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c) qu'ils avisent la Commission de Vendrait de tout transbordement de ressources 
halieutiques capturées dans la zone de la Convention et de produits issus de ces 
ressources, en attendant l’adoption par la Commission de procédures relatives à la 
réglementation et aux systèmes d’observation des transbordements en vertu du 
sous-paragraphe 2 a) de l’article 7.

5. Chaque partie contractante interdit aux navires autorisés à battre son pavillon de se livrer 
à la pêche dirigée des espèces appartenant aux ordres suivants : Alcyonacea, Antipatharia, 
Gorgonacea et Scleractinia, ainsi que de toute autre espèce indicatrice d’écosystèmes marins 
vulnérables désignée de temps à autre par le Comité scientifique et adoptée par la Commission.

6. Dans le cadre du Programme des observateurs créé en application du sous-paragraphe 2 b) 
de l’article 7, chaque partie contractante place des observateurs à bord des navires de pêche 
autorisés à battre son pavillon qui opèrent dans la zone de la Convention. Les navires de pêche qui 
se livrent à la pêche de fond dans la zone de la Convention reçoivent une couverture de
cent (100) pour cent dans le cadre du Programme des observateurs. La Commission détermine le 
niveau de couverture par des observateurs qui s’applique aux navires de pêche se livrant à d’autres 
types d’activités de pêche dans la zone de la Convention.

7. Chaque partie contractante fait en sorte que les navires de pêche autorisés à battre son 
pavillon se soumettent à l’arraisonnement par des inspecteurs dûment habilités, conformément 
aux procédures relatives à l’arraisonnement et à l’inspection des navires de pêche dans la zone de 
la Convention adoptées par la Commission en vertu du sous-paragraphe 2 c) de l’article 7. Les 
inspecteurs dûment habilités se conforment à ces procédures.

8. Pour assurer une mise en oeuvre efficace de la présente Convention, chaque partie 
contractante :

a) tient un registre des navires de pêche autorises à battre son pavillon et à pratiquer 
des activités de pêche dans la zone de la Convention conformément aux 
exigences, règles, normes et procédures en matière d’information adoptées par la 
Commission;

b) fournit chaque année à la Commission, conformément aux procédures établies par 
celle-ci, les renseignements déterminés par la Commission concernant chaque navire 
de pêche inscrit dans le registre vise au présent paragraphe, et avise sans délai la 
Commission de toute modification apportée à ces renseignements;

c) fournit à la Commission, dans le rapport annuel prévu à l’article 16, les noms 
des navires de pêche inscrits au registre qui se sont livrés à des activités de 
pêche pendant l’année civile précédente.

9. Chaque partie contractante informe également la Commission, dans les plus brefs délais :

a) d’une part, de toute nouvelle inscription au registre;

b) d’autre part, de toute radiation du registre, en précisant laquelle des raisons 
suivantes lajustifie :

i) l’abandon volontaire de I "autorisation de pêche par le propriétaire ou 
exploitant du navire de pêche concerné,


